
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DIRECTIVE SUR LES CONTRATS DE SERVICES  
NON SOUMIS À L’AUTORISATION DU DIRIGEANT  
 
 
ADOPTÉE EN VERTU DE L’ARTICLE 16 DE LA  
LOI SUR LA GESTION ET LE CONTRÔLE DES EFFECTIFS DES MINISTÈRES, DES ORGANISMES 
ET DES RÉSEAUX DU SECTEUR PUBLIC AINSI QUE DES SOCIÉTÉS D’ÉTAT (LGCE) 

 
 
Adoptée le 25 septembre 2023 par la décision de la direction générale 25-CDG-2023-2024  



 
 
 
 

Préambule 
 
La Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des réseaux du 
secteur public ainsi que des sociétés d’État (ci-après la « LGCE ») établit des mesures particulières 
applicables aux contrats de services qu’un organisme entend conclure pendant les périodes 
soumises à des mesures de contrôle de l’effectif, entre autres en assujettissant la conclusion de 
ces contrats à une autorisation de son dirigeant. 
 
La LGCE vise à ce qu’un organisme public ne puisse conclure un contrat de services si celui-ci a 
pour effet d’éluder les mesures de contrôle relatives aux effectifs prises en vertu de cette loi. 
L’article 16 de la LGCE prévoit en ce sens que la conclusion de tout contrat de services par un 
organisme public doit être préalablement autorisée par son dirigeant. 
 
La LGCE prévoit toutefois que les organismes désignés par le Conseil du trésor peuvent soustraire 
certains contrats de l’autorisation du dirigeant en prenant une directive à cet effet, et ce, afin de 
ne pas alourdir le processus contractuel des organismes qui concluent un grand nombre de 
contrats de services.  
 
Le Centre de services scolaire Marie-Victorin a été désigné par décision du Conseil du trésor du 5 
septembre 2023, afin de lui permettre de se doter d’une directive sur les contrats de services non 
soumis à l’autorisation de son dirigeant.  
 
La présente Directive est adoptée à cet effet. 
 
 
 
  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/G-1.011
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/G-1.011


 
 
 

1. OBJET 
 
Le Centre de services scolaire Marie-Victorin souhaite se prévaloir de sa permission de se doter 
d’une directive sur les contrats de services non soumis à l’autorisation de son dirigeant afin 
d’assurer une gestion efficace et efficiente du processus d’attribution des contrats de services. 
 
La présente directive a pour but d’établir les situations où l’autorisation du dirigeant du Centre 
de services scolaire Marie-Victorin n’est pas requise pour la conclusion d’un contrat de services 
pendant la période d’application de la LGCE.  
 
PRINCIPE  
 
L’article 16 de la LGCE prévoit que la conclusion de tout contrat de services par un organisme 
public doit être autorisée par son dirigeant, c’est-à-dire la directrice générale pour le Centre de 
services scolaire Marie-Victorin. Le but est de s’assurer que le contrat en question n’est pas 
octroyé afin d’éluder les mesures de contrôle relatives aux effectifs prises en vertu de la LGCE. 
Pourrait être autorisé un contrat de services ayant pour objet un mandat qui concerne 
notamment : 
 

• Une expertise spécifique disponible seulement à l’externe; 
• Une expertise ou une opinion neutre et indépendante dont l’organisme a besoin de façon 

immédiate; 
• Une prestation de services traditionnellement confiée à l’externe; 
• Une prestation de services ponctuelle qui ne justifie pas l’embauche de personnel.  

 
Pour cela le contrat de services ne doit pas être un contrat de travail déguisé et le prestataire de 
services ne doit pas occuper de fonctions de gestion au sein de l’organisme. 
 
EXCEPTIONS  
 

• AUTORISATION DÉLÉGUÉE 
 

Le pouvoir d’autorisation peut être délégué par le dirigeant dans les conditions suivantes : 
 

- Conclusion d’un contrat de services avec une personne physique, exploitant ou non une 
entreprise individuelle, comportant une dépense inférieure à 10 000 $  

- Conclusion d’un contrat de services avec une personne morale comportant une dépense 
inférieure à 25 000 $.  

 
Le Règlement de délégation de fonctions et de pouvoirs du Centre de services scolaire Marie-
Victorin détermine les niveaux d’approbation des dépenses selon leurs différentes natures.  
 
 
 

https://cssmv.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/version-travail.-adopte-2020-10-09-corrige-au-2020-10-13.vf_.pdf


 
 

• AUTORISATION NON REQUISE : OBJET DE LA PRÉSENTE DIRECTIVE 
 
L’autorisation n’est toutefois pas requise si les trois conditions cumulatives suivantes sont 
remplies : 
 

1. l’organisme public, après avoir été désigné par le Conseil du trésor, a pris une directive 
sur les contrats de services non soumis à l’autorisation du dirigeant d’organisme; 

2. l’objet du contrat de services correspond à l’un de ceux indiqués dans cette directive; 
3. le contrat est conclu avec un contractant autre qu’une personne physique. 

 

2. CHAMP D’APPLICATION 
 
La présente directive s’applique aux contrats visés au paragraphe 3o du premier alinéa de 
l’article 3 de la Loi sur les contrats des organismes publics, (ci-après la « LCOP ») et les contrats 
assimilés à un contrat de services conformément au troisième alinéa de cet article pour chaque 
période que détermine le Conseil du trésor en vertu de l’article 11 de la LGCE, et ce quelle que 
soit la valeur du contrat.  
 
Sont exclus de l’application de la présente directive tous les contrats de services conclus par le 
Centre de services scolaire Marie-Victorin avec une personne physique exploitant ou non une 
entreprise individuelle. 
 
En cas de divergence entre la présente directive et la LGCE, cette loi a préséance. 
 

3. MAINTIEN DES RÈGLES RELATIVES À L’ATTRIBUTION DES 
CONTRATS ET À LA GESTION CONTRACTUELLE 

 
Un contrat visé par la présente directive doit respecter toutes les règles relatives à l’attribution 
des contrats et la gestion contractuelle par ailleurs prévues dans la LCOP, les règlements et 
directives qui en découlent ainsi que toute autre loi et règlement applicable. 

Les directives, les politiques et les procédures en matière de gestion contractuelle du Centre de 
services scolaire Marie-Victorin doivent également être respectés, notamment la Politique 
relative à la gestion contractuelle du CSSMV. Toute autorisation requise en vertu de l’un ou l’autre 
de ces encadrements doit être obtenue, le cas échéant. 
  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/c-65.1
https://cssmv.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2022/09/politique-relative-a-la-gestion-contractuelle.pdf
https://cssmv.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2022/09/politique-relative-a-la-gestion-contractuelle.pdf


 
 
 

4. CONTRATS NON SOUMIS À L’AUTORISATION DU DIRIGEANT  
 

Les contrats de services suivants, conclus avec une personne morale, ne sont pas soumis à 
l’autorisation du dirigeant prévue à l’article 16 de la LGCE : 
 
Tous les contrats de services visés par l’une ou l’autre des catégories en matière de contrats de 
services prévues au Guide sur les catégories et les codes UNSPCS des contrats à publier au système 
électronique d’appel d’offres, une publication réalisée et mise à jour par le Sous-secrétariat aux 
marchés publics, y incluant notamment :  
 
Les contrats relatifs aux ressources informatiques, de télécommunication et de reproduction, 
tels que : 
 

1. Abonnement à un logiciel de type antivirus 
2. Enregistrement et positionnement de domaine internet 
3. Entretien d’équipement multimédia (audiovisuel) 
4. Entretien de système de réseautique, de téléphonie IP et de serveurs 
5. Installation, entretien, mise à jour ou réparation de tout appareil technologique 

pédagogique (notamment logiciel, surface, ordinateur, Chromebook, téléphone, 
intercom, ampli, haut-parleur, commutateur, borne sans fil, chariot de portable, licence, 
câblage réseau, écran plat interactif, imprimante, râtelier, UPS, serveur, unité de disque, 
caméra, contrôleur de porte, équipement pédago numérique, robot, casque de réalité 
virtuelle, horloge IP et kit audio-vidéo) 

6. Location d’appareils multifonctions (imprimante, photocopieur, scanneur) 
7. Location, développement et entretien des équipements informatiques tels que les 

ordinateurs, les portables, les serveurs, les routeurs et tout autre équipement de nature 
semblable 

8. Location, développement, implantation et entretien de logiciels, d’applications et de sites 
Web 

9. Tout contrat de services de télécommunications (téléphone, Internet, téléphonie mobile, 
téléavertisseur, téléphonie interurbaine) 

10. Tout autre contrat de services en matière de technologies de l’information cherchant, de 
façon prépondérante, à assurer ou à permettre des fonctions de traitement et de 
communication d’informations par des moyens électroniques, dont notamment leur 
collecte, leur transmission, leur affichage et leur stockage. 

 
Les contrats relatifs aux différents services de transport scolaire, tels que : 
 

11. Transport par taxi 
12. Transport scolaire par autobus, minibus ou berline, pour l’entrée et la sortie quotidienne 

des classes ou pour des besoins ponctuels (transport régulier ou adapté) 
 
Les contrats relatifs aux ressources matérielles, tels que : 
 



 
 

13. Aménagement de bureau 
14. Aménagement et entretien paysagers 
15. Aménagement spécialisé (ex. cuisiniste) 
16. Analyse et conseil concernant l’économie d’énergie 
17. Architectes, ingénieurs et arpenteurs 
18. Asphaltage 
19. Balayage mécanique 
20. Câblage 
21. Calfeutrage 
22. Calibration ou étalonnage 
23. Caractérisation des matériaux (amiante, moisissure, etc.) 
24. Cartographie 
25. Collecte de rebuts, élimination des déchets 
26. Contrôle, nettoyage, décontamination et traitement de l’eau et des sols 
27. Courtage en énergie 
28. Courtage immobilier 
29. Débouchage et écurage 
30. Décontamination due aux moisissures et autres matériaux présentant un risque pour la 

santé 
31. Déneigement 
32. Domotique 
33. Ébénisterie et cabinetterie 
34. Entretien d’ascenseurs 
35. Entretien de groupe électrogène (génératrice) 
36. Entretien de pelouse 
37. Entretien des portes motorisées, tournantes et de garages 
38. Entretien et maintien des systèmes de régulation automatique du bâtiment 
39. Entretien et réparation des trottoirs et des aires de stationnement 
40. Entretien ménager 
41. Entretien/installation de système d’accès; 
42. Études de l’environnement (environnementaliste) 
43. Études thermographiques 
44. Évaluation-conseil 
45. Excavation 
46. Expertise technico-légale 
47. Expert-conseil en parasismique 
48. Expert-conseil en qualité de l'air 
49. Experts en sinistre 
50. Experts-conseils en test d'infiltration (test in situ fenestration et enveloppe du bâtiment) 
51. Experts-conseils sur le Code du bâtiment  
52. Extermination (contrôle anti-parasitaire) 
53. Frigoristerie 
54. Hydrogéologie 
55. Inspection de systèmes de détection de gaz 
56. Inspection de systèmes d'extinction fixes et portatifs 



 
 

57. Inspection de toitures 
58. Inspection d'équipements sous pression 
59. Inspection et certification de dispositifs anti-refoulement DAR 
60. Inspection et entretien d'équipements de gymnases 
61. Installation, entretien et réparation de systèmes, notamment : 

• de ventilation 
• de chauffage 
• d'humidification 
• d'intercommunication et de téléphonie 
• électriques 

62. Installation, entretien et réparation d’équipements 
63. Laboratoire de sol 
64. Localisation de services enfouis (par exemple canalisation de gaz, fils électriques ou 

téléphoniques) 
65. Location d’équipements ou d’installations immobilières 
66. Location d'équipements et de véhicules 
67. Mécanique automobile 
68. Nettoyage après sinistre 
69. Nettoyage de systèmes de ventilation et cabinets de chauffage 
70. Nettoyage de vitre 
71. Nettoyage sous pression  
72. Peinture intérieure et extérieure 
73. Plomberie 
74. Pose de revêtements 
75. Recommissioning (ajustement des paramètres d’un bâtiment en lien avec l’économie 

d’énergie) 
76. Recyclage 
77. Réparation de maçonnerie 
78. Réparation et entretien de béton (injection et étanchéité) 
79. Sécurité (patrouille, garde du corps) 
80. Serrurerie 
81. Services de machine distributrice 
82. Services de contrôle (automatisation dans les bâtiments) 
83. Services de laboratoire contrôle des matériaux 
84. Soudure 
85. Surveillance de travaux  
86. Surveillance vidéo 
87. Traçage de lignes et réparation de clôtures 
88. Traitement chimique (réseau fermé) 
89. Transport de valeurs 
90. Transport et disposition de matières dangereuses 
91. Transport, déménagement, entreposage 
92. Usinage 
93. Vérificateur agréé d'équipements pétroliers 
94. Vérification/inspection/entretien : 



 
 

• des systèmes d’intrusion, d’alarme et d’incendie 
• des systèmes spéciaux 
• des systèmes de gicleurs 
• des hottes de cuisine 
• des boyaux d’incendie 
• des éclairages d’urgence 
• des extincteurs portatifs 
• des pompes incendie 
• des bornes-fontaines 

 
Contrats relatifs à l’administration des ressources financières, des ressources humaines, des 
communications et des affaires juridiques, tels que : 

 
95. Analyse marketing 
96. Arbitrage et médiation 
97. Auditeur externe 
98. Avocats 
99. Campagne de publicité 
100. Communication, impression et publication 
101. Comptabilité 
102. Courtier pour un portefeuille d’assurances 
103. Dessin 
104. Élimination et déchiquetage des documents confidentiels 
105. Entreposage des archives 
106. Ergothérapeutes 
107. Études ou évaluations de marché 
108. Formateur spécialisé 
109. Fiscalité  
110. Impression, pliage, mise sous enveloppe, timbrage, livraison et messagerie 
111. Infographie  
112. Lettrage et graphisme 
113. Médecins experts 
114. Médecins-conseils 
115. Notaires et huissiers 
116. Numérisation 
117. Organisation d’événements 
118. Personne responsable d’établir s’il y a eu contravention au code d’éthique et de 

déontologie 
119. Photographie 
120. Placement en santé 
121. Placement média 
122. Programme d’aide aux employé(e)s et/ou à leur famille 
123. Psychologues industriels 
124. Publicité et avis publics dans les journaux et sur le Web 
125. Recouvrement 



 
 

126. Recrutement  
127. Services d'ergonomie, de préventionniste en lien avec la santé et la sécurité au travail 
128. Services de pharmaciens (MSP) 
129. Services financiers, bancaires et autres services connexes 
130. Statistiques et sondages 
131. Toute forme d’assurances et garanties 
132. Traduction 

 
Les contrats relatifs aux activités des écoles et des centres, tels que : 
 

133. Accompagnement (élèves ou parents) 
134. Admission pour des sorties parascolaires ou extrascolaires (ex. musées, parcs, sites, 

cinémas, etc.) 
135. Agence de production des horaires 
136. Aide aux devoirs 
137. Animateurs et entraîneurs 
138. Animation lors de fêtes 
139. Animation pour des activités parascolaires ou extrascolaires 
140. Artistes accompagnateurs (chorale, spectacle, auditions et œuvres d’art) 
141. Coach-entraîneur pour des activités extrascolaires 
142. Correcteurs d’épreuves et tutorat 
143. Ententes avec des organisations sportives ou artistiques, pour l’offre de programmes de 

sports-études, d’art-études, de concentrations sportives ou de concentrations artistiques 
144. Ententes avec des organismes publics ou non, à but lucratif ou non, offrant des services 

spécialisés, particuliers ou adaptés à des élèves 
145. Formation externe (conférenciers) 
146. Mentorat et accompagnement des gestionnaires 
147. Organisation des sorties scolaires 
148. Photos scolaires 
149. Production théâtrale (techniciens et assistants) 
150. Traiteurs, cafétéria et toute autre forme de services alimentaires  

 
Contrats de services d’entretien d’équipements spécialisés, tels que : 
 

151. Calibration et étalonnage d’équipements spécialisés 
152. Certification d’intégrité de filtration HEPA 
153. Certification des hottes chimique et biologique 
154. Entretien des infrastructures et réseaux de gaz, d’eau, d’huile et d’électricité 
155. Entretien préventif et correctifs d’équipements spécialisés 

 
Autres contrats de services, tels que : 
 

156. Agence de voyages, hôtellerie, lieux d’hébergement ou de réunion, taxi, transport de 
passagers 

157. Analyse économique, ou étude de faisabilité 



 
 

158. Développement de matériel pédagogique audio-vidéo 
159. Élaboration ou mise à jour de plan de mesures d'urgence 
160. Entretien d’équipement de simulation spécialisé pour formation 
161. Entretien/installation d’équipement/systèmes spécialisés 
162. Interprète 
163. Intervention communautaire, mobilisation (ex. saines habitudes de vie) 
164. Restauration/traiteurs 
165. Service de gardiennage 

 

5. PUBLICITÉ ET CONFIDENTIALITÉ 
 
En vertu de l’article 17 de la LGCE, cette directive doit être rendue publique au plus tard 30 jours 
après son adoption.  Elle doit également être transmise au président du Conseil du trésor qui peut 
en tout temps requérir de l’organisme public que des modifications y soient apportées. 
 
La décision du Conseil du Trésor jointe à la présente directive est confidentielle et ne doit pas être 
diffusée publiquement. 
 

6. ENTRÉE EN VIGUEUR ET CESSION D’EFFET 
 
La présente directive entre en vigueur le jour de son adoption par la Direction générale du Centre 
de services scolaire Marie-Victorin. 
 
La présente directive cesse d’avoir effet si elle est abrogée ou remplacée ou à la fin de toute 
période d’application des mesures de contrôle des effectifs déterminés par le Conseil du trésor. 
Le Conseil du trésor est réputé avoir déterminé une première période d’application des mesures 
de contrôle des effectifs du 1er janvier 2015 au 31 mars 2016. 
 

7. ADOPTION 
 
Cette directive est adoptée dans la ville de Longueuil, le 25 septembre 2023. 
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